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B  ienvenue   à la Banque Internationale de Crédit, 
    la banque de l’excellence.

Créée en 1994 à l’initiative de promoteurs congolais, 
la Banque Internationale de Crédit développe une politique commer-
ciale de proximité au service des particuliers, des commerçants, des 
PME performantes ainsi que des entreprises et institutions de 
grande envergure.

C’est suite à la décision prise en 1992 par Barclays Bank 
PLC d’arrêter ses activités en République démocra-
tique du Congo, à l’époque République du Zaïre, 
qu’une proposition de reprise est étudiée par des 
personnalités congolaises ayant assumé de hautes 
fonctions au conseil d’administration et dans le 
comité de gestion de Barclays Bank pendant 
près de 20 ans. 

Soucieux d’apporter leur contribution au sou-
tien des activités économiques du pays, les nou-
veaux actionnaires décident alors de créer une 
nouvelle institution bancaire, sous la dénomina-
tion «Banque Internationale de Crédit - B.I.C.». 

Le défi à relever était d’autant plus grand et le risque 
élevé que la situation politique, sociale et économique 
du moment tendait à se dégrader. L’intermédiation bancai-
re entrait en phase de déclin, avec toutes les conséquences néga-
tives qui en ont découlé pour nombre de banques de la place.

Aujourd’hui, à force de persévérance, de confiance, de lu-
cidité et de vision de la part de ses dirigeants, les équipes de la  
B.I.C. sont fières de pouvoir s’appuyer sur des ressources humai-
nes, financières et techniques qui leur permettent de répondre 
avec le savoir-faire requis aux besoins de plus en plus pointus d’une 
clientèle en droit d’être exigeante. 

La B.I.C. est une banque de dépôts ayant pour mission essentielle :
� la collecte des fonds publics,
� l’octroi de crédits à court terme,

� les opérations d’importation et d’exportation (opérations et crédits 
documentaires),

� les opérations de change, 
� les transferts internationaux entrants et sortants.

Pour être proche de ses clients 
et leur offrir un service bancaire efficace, 
la B.I.C. dispose, en plus de son siège cen-

tral, de cinq guichets avancés à Kinshasa 
où elle peut enregistrer des dépôts de fonds 
et offre les service de la messagerie financière 
Western Union, de sept agences à l’intérieur 
du pays – Beni, Butembo, Goma, Boma, Ma-
tadi, Muanda et Mbanza-Ngungu – et prépare 

l’ouverture de nouveaux points 
de vente dont, prochai-

nement, une agence 
à Lubumbashi et 

une à Bukavu.
Les pageses qui

suivent doonnent 
un aperçu de la situituation

actuelle de la B.I.C., de de son 
organisation, de son mode dede

fonctionnement, de sa structure 
financière et de ses résultats. Pour
ce faire, ce rapport annuel 2006 
donne également la parole aux 

cadres et dirigeants des dif-
férents départements 

de la banque.
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PASCAL KINDUELO LUMBU préside aux destinées de la B.I.C. depuis sa création en 1994. Ban-
que à capitaux privés née de la reprise des activités congolaises de Barclays Bank, la B.I.C. 
a traversé les tempêtes qui ont secoué la République démocratique du Congo au cours de 
ces quinze dernières années. Aujourd’hui, la banque contribue activement au développement 
économique du pays. Elle clôture l’exercice 2006 avec des résultats records qui 
illustrent un développement prometteur sur l’ensemble du territoire natio-
nal. A cette occasion, son président administrateur délégué s’exprime en 
exclusivité pour les lecteurs du présent rapport annuel. Il entend leur 
faire partager sa confiance et son enthousiasme, tout en conservant un 
regard lucide sur l’environnement socio-économique encore fragile.

� Quel serait le mot clé de votre stratégie managériale ?
«  Un mot résume l’ambition du conseil d’administration et la stratégie que 

la direction générale déploie à cet effet : l’expansion. Pour ce faire, nous 
pratiquons un marketing de proximité afi n de répondre aux besoins des 
clients là où ils se trouvent. La satisfaction du client est au cœur de notre 
démarche. »

� A quels types de clientèles vous adressez-vous ?
« Nous travaillons sur tous les créneaux de la clientèle bancaire : particuliers, PME et grandes orga-
nisations. Nous nous sommes dotés à cet effet d’un réseau d’agences performant, tant dans la capitale 
qu’à l’intérieur du pays. Dans un environnement encore fort sous bancarisé, nous ne pouvons en effet 
négliger aucun des créneaux de l’économie formelle qui est en train de renaître. »

� La lecture du bilan de la B.I.C. fait ressortir une forte augmentation des 
dépôts dont le montant total est nettement supérieur à celui des crédits. 
Pourquoi une telle différence ?
« La B.I.C. est une banque de dépôts et toute notre stratégie commerciale repose sur la proximité 
du client, dans la recherche d’une collecte optimale des fonds. Nous avons installé à cet effet un 
réseau de guichets avancés dans la capitale et nous renforçons notre réseau d’agences. En contre-

encontre avec le président de la 
Banque Internationale de Crédit R
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«Nous
sommes con-

fiants quant aux
perspectives et à la
capacité de crois-

sance de notre 
banque.»
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partie nous octroyons bien entendu des crédits, mais il est exclu de prendre des risques 
inconsidérés susceptibles de menacer l’équilibre fi nancier de la banque et sa pérennité. 
Notre structure de bilan nous permettrait de doubler notre portefeuille crédits ; c’est dire 
que nous sommes prêts à accompagner le développement industriel, économique et com-
mercial du pays. Nous avons de l’ambition, nous voulons accroître nos parts de marchés, 
mais nous ne sommes pas des aventuriers. »

� Quelle est votre définition de « la banque de l’excellence » ?
« La B.I.C. veut exceller dans la qualité du service au client. Cette démarche implique 

tous les membres de tous les départements de la banque qui travaillent de façon 
complémentaire, unis comme les maillons d’une chaîne ; il ne peut pas 

y avoir de maillon faible ! L’augmentation signifi cative du nombre 
de nos clients et la croissance appréciable de nos chiffres de 

production et de nos résultats témoignent de la qualité de 
notre organisation. Notre personnel y est sensibilisé dans 

le cadre d’un programme de formations permanentes 
tant techniques que commerciales. Et le client le 

vit dans sa relation quotidienne avec la banque: 
qualité de l’accueil et du service, fi abilité des 
opérations, rapidité des décisions, réactivité 
immédiate… En jouant pleinement son rôle 
de ‘banque de l’excellence’, avec son centre 
de décision à Kinshasa même, la B.I.C. 
s’associe au redéploiement économique et 
industriel du pays et affi rme son engage-
ment au service de tous les clients, existants 
et potentiels. »

� Qui dit « excellence » dit éga-
lement « fiabilité ». Quels sont 

vos critères en la matière ?
« La B.I.C. répond aux normes de la régle-

mentation bancaire nationale et internationale;

qu’il s’agisse du respect des ratios prudentiels, du contrôle et de la maîtrise des risques de 
crédit, des risques de marché, des risques de réputation et des risques opérationnels, des 
critères d’acceptation et de connaissance des clients ainsi que des normes de conformité 
en matière de blanchiment d’argent et de fi nancement du terrorisme international. A 
défaut, toute l’organisation serait mise en péril et nous ne pourrions pas prétendre à 
l’excellence. »

� Comment s’annonce l’exercice 2007 de la B.I.C. ?
« En 2006 déjà, nous avions réalisé un exercice remarquable dont les résultats ont dé-
passé nos objectifs et nos prévisions dans tous les domaines. Au terme des cinq premiers 
mois de 2007, les indicateurs de production et de rentabilité sont supérieurs à ceux de la 
même période de l’exercice précédent. C’est dire si nous sommes confi ants quant aux pers-
pectives et à la capacité de croissance de notre banque, d’autant plus que le bénéfi ce net 
de l’exercice 2006 a été entièrement réinjecté dans les fonds propres de la banque. »

� Quels sont vos constats d’observateur privilégié de la vie politi-
que, sociale et économique de la RDC ?
« De manière globale, des progrès substantiels sont interve-
nus dans tous les domaines. Il faut toutefois bien se ren-
dre à l’évidence : sur le plan politique, il ne peut pas 
y avoir de miracle. Il faut laisser du temps au temps 
pour bénéfi cier progressivement d’un fonction-
nement optimal des Institutions de notre toute 
récente démocratie. Quant aux investisseurs, 
certains franchissent les portes du pays, mais la 
majorité reste encore en position d’attente… 
Les banques, elles, n’attendent pas ; trois à cinq 
nouvelles implantations sont attendues en 2007. 
C’est un signal fort de la part d’un secteur réputé 
pour sa prudence. »

«La B.I.C.
répond aux normes 

de la réglementation 
bancaire nationale et in-

ternationale. A défaut, toute 
l’organisation serait mise 
en péril et nous ne pour-

rions pas prétendre à 
l’excellence. »

« Je m’associe à 
la Fédération des 
Entreprises du Congo 
qui, dans son état des lieux 
de l’économie congolaise pu-
blié en mars 2007, relève 7 pistes 
pour amorcer le redressement de 
l’économie nationale :

1. La consolidation de la paix et de la 
sécurité.

2. L’assainissement de l’environnement 
institutionnel et règlementaire.

3. La priorité à accorder à l’agriculture, 
l’élevage et la pêche.

4. La réhabilitation et le développement 
de l’infrastructure matérielle.

5. La disponibilité de l’énergie élec-
trique.

6. Le soutien à l’initiative privée et le 
développement de partenariats.

7. La mise en place de structu-
res de financement appro-
priées.»



SITUATION AUX 31 DÉCEMBRE 2003 2004 2005 2006 2006 2006/2005

TOTAL DU BILAN 10 519 22 787 24 709 42 260 82,619 + 71,03%

FONDS PROPRES 946 972 1 073 1 240 2,424 + 15,56%

DÉPÔTS 7 202 18 643 19 026 33 806 66,092 + 77,68%

              EN CDF 1 747 3 652 3 119 5 369 10,497 + 72,14%

              EN USD 5 455 14 991 15 907 28 437 55,594 + 78,77%

CRÉDITS DE DÉCAISSEMENT 2 955 5 802 7 090 9 153 17,895 + 29,10%

RECETTES EN DEVISES 1 315 1 367 4 085 13 065 25,542 x 2,20

PRODUIT NET BANCAIRE 1 459 2 049 4 282 6 745 13,187 + 57,52%

CHARGES GÉNÉRALES D’EXPLOITATION 1 483 1 962 3 549 3 302 6,456 - 6,96%

RÉSULTAT NET AVANT IMPÔT 19,600 6,835 223,658 2 930,034 5,728 x 13,10

COURS DE CHANGE CDF/USD AU 31/12 371,00 443,50 431,50 511,50  

COEFFICIENT D’EXPLOITATION (CIR) 101,65% 95,78% 82,89% 48,96%  

RATIO DE RENTABILITÉ FINANCIÈRE (ROE) 2,07% 0,70% 20,83% 236,30%

RATIO DE RENDEMENT (ROA) 0,19% 0,03% 0,91% 6,93%

L  es principaux indicateurs de performance de la B.I.C.

LA RENTABILITÉ ET LA CROISSANCE SONT AU REN-
DEZ-VOUS de la dynamique commerciale et de la qua-
lité de l’offre de produits et de services que les équipes 
de la B.I.C. développent sur l’ensemble du territoire 
congolais.

Ces résultats illustrent la pertinence de la stratégie 
d’excellence déployée au cœur de la banque, de ma-
nière transversale sur l’ensemble de ses départements et 

services. Cette stratégie répond aux normes les plus 
strictes de la réglementation bancaire nationale 
et internationale, en termes de respect des ratios 
prudentiels, de contrôle et de maîtrise des ris-
ques, d’acceptation des clients et de compliance. 

« BANQUE DE L’EXCELLENCE », la B.I.C. veut 
être une banque solide et fiable au service d’une 
clientèle ciblée, de haute qualité.

Transferts 
extérieurs
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� Flux sortants

� Flux entrants

en c/v USD millions

2006

2005

313

171

174

159

en CDF 
millions

en USD 
millions
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22787
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1073

1240
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33806
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5802
7090

9153

1459
2049

4282

6745

19,6 6,8

224

2930

� En c/v USD

� En CDF
      millions

Total du bilan Dépôts

Crédits de 
décaissement

Produit net 
bancaire

Résultat net 
avant impôts
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Conseil d’administration

Président
� M. P. Kinduelo Lundu

Administrateurs
� M. P. Shafali Busiku
� M. Kasereka Kasai
� M. F. Mvuemba Ntanda
� M. V. Kasongo Shomary 

Commissaire aux comptes
PricewaterhouseCoopers sprl
Immeuble Midema
13, avenue Mongala
B.P. 10195 Kinshasa 1

Président administrateur délégué
� M. P. Kinduelo Lundu

Comité de Gestion
� M. F. Pululu Mangonda, 

Directeur général
� M. T. Kiala Lumbu, 

Directeur commercial
� Mme M. Bagbeni Kinduelo,

Directeur des opérations
� Mme L. Munga Kinduelo,

Directeur du contrôle interne
� M. R. Kabengele,

Directeur trésor-caisses
� M. A.I.M. Diluampovesa,

Directeur financier et administratif

L  a Gouvernance de la Banque Internationale de Crédit

Conseil d’administration

Comité de gestion

Président administrateur délégué

Contrôle interne

Contrôle de gestion
Service juridique

Bureau du président

Département des crédits

Direction généraleDirection commerciale Direction trésor-caissesDirection des opérations

  Dépt recouvrement

  Dépt commercial

  - Clientèle
  - Courrier

  Compliance

  Dépt des agences

  Trésorerie

  Rapprochement

  Informatique

  Monnaies étrangères

  Monnaie locale

  SWIFT

  Guichets avancés

  Messagerie financière

  Caisse monnaies étrangères

  Caisse monnaie locale

  Dépt finances
  - Comptabilité
  - Fiscalité
  - Statistiques

  Dépt administration
  -Personnel
  - Economat
  - Charroi
  - Technique
  - Sécurité
  - Protocole

Direction financière
et administrative
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Le conseil
d’administration définit 
les objectifs stratégiques de 
croissance et de développement 
organisationnel et commercial 
de la Banque International de 
Crédit. Il s’assure de la pérennité 
de l’entreprise en contrôlant régu-
lièrement la bon fonctionnement de 
la gestion journalière et en veillant par-
ticulièrement à la maîtrise de l’ensemble 
des risques liés aux métiers de la banque. 

Le président du conseil d’administration, action-
naire majoritaire de la banque, assume également la fonction 
d’administrateur délégué. Il est à ce titre responsable de la gestion quo-
tidienne et opérationnelle de l’entreprise. Il est assisté dans cette fonction par un 
comité de gestion.

Le comité de gestion est 
animé par le directeur général en-
cadré par cinq directeurs. Ils sont 
chargés de mettre en pratique les 

voies et moyens nécessaires pour 
atteindre les objectifs assignés par le 

conseil d’administration. Les décisions 
du comité de gestion sont prises collé-

gialement. Le cas échéant, ces décisions 
sont soumises à la signature du président ad-

ministrateur délégué, notamment en matière 
de crédits, d’investissements et d’emploi.

De manière générale, les instances d’administration, de 
gestion et de contrôle de la banque veillent à la mise en place,  

à l’application et au contrôle des principes de bonne gouvernance, de 
déontologie et d’éthique tels que définis par les autorités de tutelle et confor-
mément aux normes internationales de la pratique bancaire.  

Le comité 
de gestion

 de gauche à droite : 
R. Kabengele Tshiunza, 

M. Bagbeni Kinduelo, T. Kiala
Lumbu, F. Pululu Mangonda,

A.I.M. Diluampovesa et 
L. Munga Kinduelo



« DEUX MILLE SIX : une année forte 
dans l’histoire de la B.I.C. »

La Banque Internationale de Crédit renforce ses fonds propres en 
2007 par incorporation de la totalité des excellents bénéfices 
engrangés durant l’exercice 2006. L’année écoulée aura 
donc été pour la B.I.C. une période charnière de son 
histoire grâce à une gestion efficiente des procédures 
de récupérations de créances douteuses, mais égale-
ment par la dynamique commerciale qui a permis 
d’accroître de manière significative le portefeuille 
de clients, par la performance de son dévelop-
pement organisationnel et par la maîtrise de ses 
coûts de développement.   

A cet égard, plusieurs faits marquants sont à met-
tre à l’actif de la gestion de la banque en 2006.

� En mars 2006, la B.I.C. a signé un contrat de par-
tenariat avec Western Union. Ce service de mes-
sagerie internationale est désormais accessible dans 
toutes les agences de la banque ainsi qu’aux guichets 
avancés de Kinshasa. 

� L’ouverture de l’agence de Goma en mars 2006 porte à 7 le 
nombre d’agences à l’intérieur du pays : 3 à l’Est et 4 à l’Ouest. Pour 
compléter ce réseau, deux agences verront bientôt le jour à Lubumbashi et à 
Bukavu.

� Le système comptable de la banque est désormais uniformisé dans l’ensemble 
du son réseau avec l’implantation généralisée du progiciel bancaire Delta Bank. 
La connexion par satellite de toutes les agences au siège central est prévue dans 
le courant de 2007, permettant de gérer la comptabilité de la banque et les 
comptes des clients en temps réel.

� Des marchés commerciaux dont la B.I.C. était absente, à tout le moins peu 
présente, ont été approchés et développés avec succès, notamment le marché 

des diamantaires. Aujourd’hui, la B.I.C. est présente dans tous les sec-
teurs de l’activité industrielle, économique et commerciale en 

République démocratique du Congo.
� L’augmentation significative des dépôts de la banque 

et donc de sa liquidité, tant en franc congolais qu’en 
devises, lui a permis non seulement d’octroyer da-

vantage de crédits mais également d’alimenter la 
trésorerie de l’Etat par des placements en bons 
du Trésor tout en doublant sa capacité de trans-
ferts extérieurs (voir graphique en page 4).
� Sur le marché interbancaire également, la 
B.I.C. est fort active avec, en 2006, un total 
de USD 84 millions placés auprès des banques 
de la place contre couverture à l’extérieur.

LES PERSPECTIVES de développements sont 
donc bien au rendez-vous des ambitions de la di-
rection générale de la B.I.C. Trois projets ma-

jeurs concentrent les énergies des équi-
pes commerciales et administratives : 

l’expansion du réseau d’agences, la 
diversification des produits avec, 

entre autres, le développement 
de la monétique, et l’exploita-
tion des nouvelles technologies 
de l’information et de la com-
munication dont celles de l’In-
ternet banking.
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L  a B.I.C. vue par ses cadres et dirigeants : panorama 2006 et perspectives

Frédéric 
PULULU

MANGONDA, directeur 
général : «Nos résultats des

6 premiers mois de 2007 sont su-
périeurs à nos objectifs de croissance.

C’est de bon augure alors que les 
grands chantiers annoncés par 
le chef de l’Etat ne sont pas 

encore lancés.»
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« La qualité des ressources humaines est un facteur clé du 
succès. »

En 3 ans, la Banque Internationale de Crédit a doublé ses effectifs. En 2005 et 
2006, ce sont plus de 100 personnes qui sont venues rejoindre les rangs de la ban-
que ; à fin juin 2007, la B.I.C. emploie 288 per-
sonnes – 78 femmes et 210 hommes – dont 
160 au siège de Kinshasa, auxquelles 
s’ajoutent une centaine d’agents 
sous-traitants. Ce rythme de 
croissance soutenu s’explique 
par l’expansion de la ban-
que dans tous les domai-
nes de l’activité bancaire 
et dans tous les secteurs 
de l’économie.

La pyramide des âges 
se profile de manière 
équilibrée, combinant 
le dynamisme de la jeu-
nesse à la force de l’ex-
périence. Au 31 décem-
bre 2006, 133 personnes 
ont moins de 35 ans, 121 
ont entre 36 et 50 ans, 24 sont 
âgées de 51 à 60 ans.

Sous la houlette de la direction générale, 
la direction des ressources humaines focalise 
ses efforts sur la sensibilisation de toutes les équipes de la banque à 
la notion d’excellence ; tant au niveau de l’accueil du client que sur le plan des 
connaissances techniques dans tous les domaines utiles au développement de la 
banque, tout particulièrement au niveau des opérations.

Des programmes de formation permanente sont organisés à cet effet. Les bud-
gets nécessaires y sont alloués, représentant 2 à 3% de la masse salariale totale, 
ou 45% du total des charges sociales hors rémunérations. A titre d’exemple, en 
2006, une cinquantaine de membres du personnel ont participé à une importante 
formation à la gestion des risques liés aux métiers de la banque. D’autre part, les 
responsables de département sont particulièrement sensibilisés à la transmission 
de leurs savoirs à leurs collaborateurs afin de renforcer les capacités et de péren-

niser l’entreprise. 

En 2007, il est prévu d’inaugurer un centre permanent de formation des 
cadres et agents.

Les bons résultats de 2006 et l’expansion continue de la banque tra-
duisent l’implication et les efforts conjugués de tous les membres 
du personnel, fidèles aux valeurs d’excellence de l’entreprise. La 
satisfaction du client – « interne ET externe » – est au cœur des 
préoccupations de la direction de la B.I.C.  

R essources Humaines

2003 2004 2005 2006

145
174

232

278

Evolution de 
l’emploi

Direction 2% 

Cadres supérieurs 7%

Cadres de 
commandement 18%

Agents de 
maîtrise 26%

Agents 
d’exécution 
47%

Catégories socioprofession-
nelles au 31/12/2006



« La direction des opérations mise sur l’accueil, 
la rapidité et la fiabilité. »

Véritable « dispatching » au cœur 
de l’organisation, le départe-
ment des opérations travaille 
en étroite synergie avec les 
conseillers commerciaux 
pour offrir un service de 
qualité et de proximité aux 
clients de la B.I.C. 

« Excellence » est un mot que 
tout le monde peut comprendre. 

Encore faut-il être capable d’en mesurer la profondeur pour 
en appliquer tous les principes et d’en communiquer 

continuellement la teneur afin d’en assurer l’application 
dans les tâches quotidiennes. La direction du département 
des opérations y veille en permanence, contribuant ainsi au succès de 
la banque.

Organisé en deux divisions principales, le dépar-
tement des opérations gère d’une part toutes 

les activités en monnaies étrangères liées aux 
activités d’import-export et, d’autre part, 
les opérations en franc congolais liées à la 
circulation des mouvements financiers à 
l’intérieur du pays.

La division monnaies étrangères connaît 
une forte augmentation de ses activités. 

Entre 2005 et 2006, les transferts extérieurs 
(flux entrants et sortants) ont augmenté de plus 

de 45% en volume et 14% en nombre d’opérations. 

Un nombre croissant d’opérations est éga-
lement traité vers ou en provenance 

des pays asiatiques tels que la Chine, 
l’Inde et le Pakistan. La B.I.C. tra-
vaille à cet effet avec des banquiers 
correspondants de haut niveau tels 
que Citibank pour les opérations en 

dollar, KBC pour les opérations en 
euro et Absa Bank pour les opérations 
en rand sudafricain.  

Dans ce contexte, la «tolérance zéro» 
est de mise en matière de ris-

ques et d’erreurs. Le direction 
des opérations y veille tout 

particulièrement par des 
contrôles permanents de 

premier niveau, en étroite 
collaboration avec la direction du 

contrôle interne et ce, con-
formément aux princi-
pes de bonne gou-
vernance et aux 
normes de 
compliance 
qui pré-
valent au 
cœur de
la B.I.C. 
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O  pérations

La
force du dé-

partement des opé-
rations : «Nous avons des 

clients de toute nationalité.
Ils savent qu’ils peuvent 
compter sur un service 

personnalisé et de 
qualité. »

MM. BAGBENI 
O, directeur KINDUELO, dire

des opérations :des opé «Nous 
sommes la seule banque 100%

congolaise de la place. C’est
un atout, à condition d’être
irréprochable et de prôner 

l’excellence par 
l’exemple.»

Raoul
KABENGELE  TSHIUNZA, di-

recteur Trésor – Caisse : «Le dépar-
tement Trésor et caisse est le bras avancé de

la direction des opérations, aux guichets de la 
banque, en prise directe avec le client, à l’écoute 
de ses besoins, avec comme objectif de le servir 
avec rapidité. Et cela, en étroite collaboration 

avec la direction commerciale avec laquelle nous 
échangeons régulièrement des informations. Il 

y a bien une véritable symbiose entre dé-
partements au sein de la banque pour 

fournir au client un service de 
qualité.»
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« La performance du contrôle interne est un 
atout pour les clients de la B.I.C. »

La direction du contrôle 
interne comprend 
trois divisions 
c o m p l é m e n -
taires : l’audit 
c o m p t a b l e , 
l’audit financier 
et une cellule 
compliance. 

Cette dernière oc-
cupe une place d’autant 
plus importante que l’acti-
vité bancaire connaît une internationalisation crois-
sante. Dans ce contexte, la Banque International de 
Crédit veut s’assurer que toutes les opérations qui passent 
par ses guichets soient conformes aux lois et règlementations 
tant nationales qu’internationales, aux normes de la déonto-
logie et de l’éthique bancaires et aux règles internes propres 
à la banque. 

La B.I.C. répond désormais aux exigences internationa-
les connues sous le label « KYC » (know your customer) 
recommandées au lendemain des attentats du 11-09-2001. 
L’entrée en relation avec un nouveau client doit dès lors ré-
pondre à des critères stricts d’acceptation auxquels les équipes 
commerciales ont été partculièrement sensibilisées au cours de ces 
deux dernières années. 

La lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent est dé-
sormais une des préoccupations de la cellule compliance qui a récemment pu 

identifier et bloquer une importante frau-
de internationale en la matière.

Grâce à ces mesures de con-
trôle et de sécurité, le ris-

que de réputation de la 
banque tend vers zéro. 
Ces mesures sont 
également impor-
tantes pour la sau-
vegarde des intérêts 
des clients, certains 
ainsi de confier leurs 

avoirs financiers et 
leurs opérations ban-

caires à un organisme fia-
ble et performant.

L’excellence est au prix d’un con-
trôle et d’un audit de qualité effectués 

dans tous les services, départements et agen-
ces, et à TOUS les niveaux de la hiérarchie de la 

B.I.C. Par son travail d’informa-
tion et de communication, 

l’auditeur est également 
devenu un conseiller 

écouté par toutes 
les instances de la 
banque.

A  udit, Contrôle interne et Compliance

Lyvie MUN-
GA KINDUELO, 

directeur du contrôle 
interne : «Le personnel de la 

banque est sensibilisé à l’impor-
tance d’un audit performant.
L’auditeur est devenu un par-

tenaire du développement 
de la banque.»

La 
conviction 

de l’équipe audit & 
contrôle interne : « Nous 

disposons des ressources hu-
maines et des moyens techni-
ques nécessaires pour garantir 

l’effi cience de nos contrô-
les permanents. »



«LA B.I.C. mise sur l’exploitation effica-
ce des NTIC au service du client.»

Plusieurs faits marquants sont à mettre 
à l’actif des exercices 2006-2007 de la 
B.I.C. en matière de développement 
des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communica-
tion.

� L’uniformisation du 
système informatique 
sur l’ensemble des lieux 
d’exploitation de la ban-
que. 
Le progiciel bancaire Delta Bank 
est désormais opérationnel dans 
tous les départements du siège 
et dans chacune des agences de la 
B.I.C. L’étape suivante, en phase de 
réalisation, porte sur l’interconnexion 
par satellite des systèmes informatiques des 
agences et du siège pour une exploitation en 
temps réel des données enregistrées partout dans 
le réseau.

� La sécurisation du système informatique.
Un audit de la sécurité informatique a été commandé au cabinet d’audit externe 
de la banque. Ses conclusions en matière de sécurité informatique ont été mises 
en application au cours du 2e trimestre 2007 et un comité informatique composé 
d’informaticiens et d’auditeurs de la banque s’assure régulièrement du suivi des 
recommandations de l’audit externe. Cet audit sera actualisé en 2008.

D’autre part, dans le cadre de la mise en place d’un « plan de continuité des 
affaires », deux serveurs sont implantés dans des enceintes sécurisées 

extérieures à la banque. Ces serveurs back up seront prochaine-
ment connectés en permanence au serveur central de façon à 

pouvoir assurer sans interruption la continuité des opéra-
tions en cas d’incident central.

� La mise à l’étude d’un produit d’Internet 
banking.
Ce projet, préparé en 2006, est actuellement en 
phase de test. Le client, équipé d’un PC et d’un 
accès à Internet, peut dès à présent consulté les 
soldes de ses comptes ouverts à la B.I.C. Dans 
le courant de 2007, il pourra effectuer des opé-
rations de transferts entre comptes ouverts à 

la B.I.C. Dans un deuxième temps, il est prévu 
d’autoriser le client à effectuer tous types de vi-

rements nationaux. La direction du département 
informatique attache une importance toute 

particulière à la fiabilité et à la sécurité du 
système.

� Le développement de la télémati-
que.
L’exercice 2006 a été mis à profit pour 

préparer la mise en place de distributeurs 
automatiques de billets. Ce système – priva-

tif dans un premier temps – sera progressive-
ment installé à partir du 2e semestre 2007. Dans

              un deuxième temps, et dans le cadre du projet 
d’interopérabilité prévu par la banque centrale, les clients auront accès aux distri-
buteurs automatiques implantés par les autres organismes financiers de la place.

12

T  echnologies de l’Information et de la Communication

L’ambi-
tion de l’équipe 

informatique : « Nous 
plaçons haut la barre de 

l’excellence. La B.I.C. doit être 
à la pointe des technologies 

de l’information et de la 
communication au 

Congo. »
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«La B.I.C. est au rendez-vous du déve-
loppement de l’économie congolaise ».

La Banque Internationale de Crédit mène une 
politique de crédits prudente et adaptée à la 
configuration de l’environnement économi-
que actuel. L’augmentation régulière du por-
tefeuille des crédits (voir graphique en page 
5) résulte de la démarche commerciale de la 
banque vers des cibles de clients connus et 
bien sélectionnés, dans le cadre de l’accompa-
gnement du réveil économique du pays.

Pour gérer avec efficacité le portefeuille des cré-
dits et répondre avec rapidité et professionalisme 
aux nouvelles demandes, le département des crédits est 
organisé en trois sections, chacune étant dédiée à une des 
étapes qui jalonnent la vie des dossiers.

� La section « analyse du risque » réceptionne les demandes introduites via les 
commerciaux ou directement par les clients et, sur base d’une analyse de la 
qualité du client ainsi que des documents légaux, fiscaux et comptables, émet les 
avis qui permettront au comité des crédits de prendre des décisions motivées.

� La section « gestion du crédit » notifie la décision au client, met le crédit en 
force et fait enregistrer les garanties. Les gestionnaires surveillent le porte-
fueille et l’évolution des crédits en cours.

� La section « recouvrement » intervient en cas de retard de remboursement, 
si nécessaire en collaboration avec la direction commerciale qui entretient le 
contact avec le client. 

La majorité du portefeuille des crédits est constitué de crédits de décaisse-
ment : facilités de caisse, découverts, crédits de caisse avec échéancier de rem-

boursements, ainsi que crédits d’escompte cédant et 
fournisseur. De par la spécificité de la banque et les 

caractéristiques actuelles du marché, les crédits 
portent sur une durée à court terme de généra-

lement 12 mois, maximum 15 mois. Les cré-
dits de signature – cautions bancaires, avals, 
garanties de soumission… –  repésentent 
moins de 10% du portefeuille crédits.

Pionnière en la matière en RDC, la B.I.C. 
est également active sur le marché du crédit 

aux particuliers. La banque s’adresse aux em-
ployés des grandes entreprises et institutions 
clientes qui, en contrepartie, domicilient les 

salaires de leur personnel à la B.I.C. et 
garantissent par contrat le rembourse-

ment du crédit. Ces prêts d’une durée 
de 12 à 18 mois sont généralement 
destinés à l’achat de mobilier ou
   à des travaux d’aménagement.

Globalement, en 2006, la part des 
crédits en monnaies étrangères (la 

plupart du temps en USD) se monte à 
96,8% contre 94,78% un an plus tôt. Le 

portefeuille crédits de la banque s’élève à 
21 millions équivalents USD au 31 décembre 

2006 contre 19 millions un an plus tôt. La tendance à la hausse se poursuit : fin 
juin 2007, le portefeuille dépasse 26 millions d’équivalents USD avec de belles 
perspectives de croissance.

Le portefeuille crédits actuel est sain, le coût du risque s’élevant à 2%.
De manière générale, tous les ratios prudentiels sont respectés.

C  rédits

La 
clairvoyance 

des spécialistes crédit :   
«Lorsque nous octroyons 

des crédits, nous attachons une 
importance prépondérante à la 
connaissance du client, au ni-
veau des fl ux fi nanciers sur ses 

comptes à la B.I.C. et à sa 
notoriété. »



Débit Notes 2006 2005
Intérêts et commissions payés aux banques  7 445 033 14 946 517

Intérêts et commissions payés à la clientèle 16 197 380 077 36 635 053

Charges d’exploitation

- Frais du personnel 17 1 347 758 855 1 004 304 472

-  Autres charges d’exploitation 18 1 954 709 048 2 544 856 519

  3 507 293 013 3 600 742 561

Amortissements et provisions 19 1 074 079 615 980 552 650

Cession d’immos.  2 460 625 -

Impôt sur le bénéfice et profit  895 251 757 249 206 618

Bénéfice de l’exercice  2 034 782 224        (25 548 962)

  7 513 867 234 4 804 952 867

Crédit
Intérêts reçus 20 2 873 185 510 1 457 888 372

Commissions perçues 21 2 879 920 884 2 049 694 145

Produits exceptionnels 22 563 660 413 471 630 640

Autres produits 23 1 197 100 427     825 739 710

  7 513 867 234 4 804 952 867

omptes de Profit et Perte aux
  31 décembre 2006 et 2005C

 (exprimés en francs congolais)

otes sur les états financiers
au 31 décembre 2006N

1. INTRODUCTION

La BANQUE INTERNATIONALE DE CREDIT (B.I.C.) est une société 
par actions à responsabilité limitée dont la constitution par acte notarié du 
28 octobre 1993 a été autorisée par l’Ordonnance Présidentielle n°94/35 
du 6 avril 1994. 

La B.I.C. a été créée selon les dispositions de la législation en vigueur en 
République Démocratique du Congo, telles que stipulées notamment par 
l’Ordonnance-Loi n° 72/004 du 14 janvier 1972 relative à la protection de 
l’épargne et au contrôle des intermédiaires financiers telle que modifiée à 
ce jour par la loi n° 003/2002 du 02 février 2002 relative à l’activité et au 
contrôle des établissements de crédit.

La Banque a obtenu les avantages du régime général du code des inves-
tissements par arrêté interministériel n° 134/CAB/MIN/PLAN/2005 et 
n° 268/CAB/MIN/FIN/2005 du 15 novembre 2005. Ces investissements 
dont le coût total est estimé à USD 7.959.181 concernent l’acquisition des 
équipements, machines, outillages et matériels en vue de l’ouverture des 
agences de Boma en 2006, de Lubumbashi, Mbuji-Mayi, Tshikapa et Kisan-
gani en 2007, de Bukavu et Bunia en 2008.

En dehors de l’exonération des droits et taxes à l’importation des équipe-
ments, machines, outillages et matériels dans le cadre de ce projet, la Ban-
que est soumise au régime de droit commun en matières fiscales.
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2. PRINCIPALES REGLES COMPTABLES APPLIQUEES

2.1.Présentation des états financiers

Les états financiers sont préparés, à l’exception de la réévaluation des immobi-
lisations corporelles décrite au point 2.3, selon la méthode conventionnelle du 
coût historique présentés conformément aux principes comptables généralement 
acceptés en République Démocratique du Congo ainsi que les stipulations de 
l’instruction n° 9 de la Banque Centrale du Congo.

2.2 .Transactions en monnaies étrangères

Les opérations en devises sont converties en Franc congolais aux taux de change 
approchant ceux applicables par le système bancaire à la date de la transaction.

Les actifs et les passifs monétaires sont convertis en Franc Congolais au taux de 
change en vigueur à la date du bilan. Les gains et pertes de change dégagés sont 
inclus dans le résultat de l’exercice.
 

2.3. Immobilisations

Les immobilisations sont enregistrées à leur coût d’acquisition. Elles figurent au 
bilan pour le montant de leur coût en francs congolais historiques, corrigé par 
l’application des dispositions de l’Ordonnance-loi n° 89/017 du 18 février 1989 
portant sur la réévaluation obligatoire de l’actif immobilisé des entreprises en Ré-
publique Démocratique du Congo. Pour permettre aux entreprises de procéder à 
la réévaluation des immobilisations, le Ministère des Finances ou l’Administration 
fiscale publie des coefficients légaux applicables à la clôture de chaque exercice 
comptable.

Les amortissements sont calculés de manière linéaire sur la valeur comptable 
des immobilisations selon un taux annuel en fonction de la durée de vie utile 
estimée.

La banque a retenu pour ses principaux actifs immobilisés les durées de vie 
ci-après :

     - Immeubles d’exploitation : 20 ans
     - Matériel informatique : 3 ans
     - Matériels et mobiliers de bureau : 10 ans
     - Matériel roulant : 4 ans
     - Agencements et installations : 10 ans

2.4. Provision 

Selon l’article 3 du Décret n° 04/049 du 20 mai 2004 complétant l’Ordonnance-
loi n° 77-332 du 20 novembre 1977 fixant les modalités d’application obligatoire 
du Plan Comptable Général Congolais, il est institué une provision réglementée 
dénommée « Provision pour Reconstitution du Capital social » en vue de préser-
ver les Fonds Propres des Etablissements de Crédit et de Micro-Finances.

Le montant de la dotation au titre de cette provision est déterminé sur base de 
la contre-valeur en Franc Congolais du capital social exprimé en une monnaie 
étrangère de référence.

Ce montant représente la différence négative entre la contre-valeur au taux de 
change de clôture et celle à l’ouverture après prise en compte de la plus-value de 
réévaluation dégagée pendant l’exercice comptable.
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En cas d’augmentation du capital social en cours d’exercice, les taux de change 
applicables seront ceux de la date de l’augmentation du capital et de la clôture de 
la période considérée.
 
Cette provision est fiscalement déductible et ne peut être utilisée que pour aug-
menter le capital social à ces conditions :
- la provision doit être certifiée par un Commissaire aux Comptes ;
- elle doit faire l’objet d’une déclaration au même titre que les revenus.

2.5. Taux de conversion

Les taux de conversion aux 31 décembre 2006 et 2005 sont les suivants :

 2006 2005
 FC FC
1 USD = 511,5000 431,5000
1 Euro = 674,0036 509,1700

3. CAISSES, BANQUE CENTRALE DU CONGO

 2006 2005
 FC FC
Caisses 13 890 000 937 5 211 062 697
Banque Centrale du Congo disponible 1 312 309 336 1 857 729 653
Banque Centrale du Congo indisponible  1 380 373 000    353 756 820
 16 582 683 273 7 422 549 170

Les caisses sont constituées de :
Caisses en monnaie locale 825 241 305 1 126 045 609
Caisses en devises 13 064 759 632 4 085 017 088
 13 890 000 937 5 211 062 697

4. BANQUES

 2006 2005
 FC FC
Correspondants Nostro 6 043 014 579 2 429 528 228
Correspondants Garantie 102 300 000 -
Correspondants placement 153 450 000 2 804 750 000
Correspondants change couvert     186 718 369      55 395 210
 6 485 482 948 5 289 673 438

Les correspondants Nostro débiteurs ou à vue sont constitués principalement de 
Citibank New York pour FC 2 785 millions, banque ING Belgium pour FC 2.862 
millions.

5. AUTRES VALEURS A RECEVOIR A COURT TERME

 2006 2005
 FC FC
Position de change - 25
Avance sur impôt (a) 242 667 248 54 945 308
Stock Travellers’ checks 8 641 425 445 100 017
Chèques à recouvrer (b) 1 040 627 707 203 805 593
Ecritures à régulariser 79 943 517 265 457 703
Autres divers  3 734 973 140 041 435
Inter-sièges (c) 781 270 418 738 937 197
Autres     222 173 111    337 646 169
 2 379 058 399 2 185 933 447

(a) La rubrique avance sur impôt représente les acomptes provisionnels payés au 
cours de l’exercice 2006.

(b) La rubrique chèque à recouvrer est constituée de chèques autres banques tirés 
sur la BIC par ses clients et envoyés à l’encaissement auprès des correspondants à 
l’étranger. A la clôture, ces chèques n’étaient pas crédités au compte de BIC par 
ces correspondants.
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(c)  La rubrique Inter-siège peut être détaillée comme suit :

 2006 2005
 FC FC
Inter-siège débiteurs 140 256 770 258 10 632 292 525
Inter-siège créditeurs    (139 475 499 840) (9 893 355 328)
 781 270 418 738 937 197

Le solde au 31 décembre 2006 de FC 781.270.418 comprend essentiellement 
des transactions non apurées à cette date relatives aux opérations des paiements 
et des transferts de fonds entre les agences.

6. PORTEFEUILLE EFFETS

 2006 2005
 FC FC
Effets BCC reçus en compensation 5 378 000 000 1 050 000 000 
 

Cette rubrique enregistre pour FC 4.350 millions de BTR souscrits par la banque 
auprès de la Banque Centrale et pour FC 1.028 millions de prêts accordés par la 
BIC à la Banque Centrale dans le cadre des opérations de call money.

7. DEBITEURS DIVERS

 2006 2005
 FC FC
Effets commerciaux réescomptables 1 874 491 297 305 875 972
Effets commerciaux non réescomptables 7 672 936 590 343 998
Comptes courants ML & ME 2 595 364 001 3 345 943 219
Autres crédits à court terme répartis 3 136 974 857 2 460 341 083
Crédits prorogés 1 126 169 001 63 268 834
Crédits Adm., Directeur et personnel à C.T. 88 699 769 42 433 875
Autres crédits échus non réglés 652 681 705 445 630 141
Crédits litigieux    1 284 224 556    933 579 083

Total clients débiteurs bruts 10 766 278 123 8 187 416 205

Provisions mauvais crédits   (1 613 112 627)    (1 096 962 357) 
 9 153 165 496 7 090 453 848
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8. IMMOBILISES

 Immeuble Matériels Matériels Matériels Mobiliers Agencements Immobilis. 

 d’exploitation roulants de bureau informatique de bureau et install. en cours Total

I. Valeurs brutes

Au 1er janvier 2006 239 908 340 416 965 016 540 133 232 237 341 787 283 985 623 70 028 513 695 838 947 2 484 201 458

Acquisitions - 99 661 017 97 254 346 148 292 731 25 359 070 - 285 161 947 655 729 111

Cessions - -77 833 693 - -5 368 252 - - - -83 201 945

Régularisations - -  3 335 364 - - - 18 087 029 21 422 393

Réévaluations 2006 43 183 501 70 014 084 108 954 826 51 179 406 52 597 887 12 605 132                  - 338 543 836

Au 31 Décembre 2006 283 091 841 508 806 424 749 677 768 431 445 672 361 942 580 82 633 645 999 087 923 3 416 694 853

II. Amortissements cumulés

Au 1er janvier 2006 16 870 840 304 091 639 197 340 665 156 501 004 99 888 591 39 897 050 - 814 589 789

Dotations 7 269 950 65 089 371 57 939 646 64 542 111 26 842 391 7 002 851 - 228 686 320

Reprises - -74 006 493 - -3 974 168 - - - -77 980 661

Régularisations 276 074 6 169 249 -135 397 -1 690 423 377 467 227 416 - 5 224 386

Réévaluations 2006 4 395 036 53 407 876 45 651 395 37 289 466 22 814 073 8 482 917            - 172 040 763

Au 31 Décembre 2006 28 811 900 354 751 642 300 796 309 252 667 990 149 922 522 55 610 234            - 1 142 560 597

III. Valeurs nettes

Au 31 Décembre 2006 254 279 941 154 054 782 448 881 459 178 777 682 212 020 058 27 023 411 999 087 923 2 274 15 256

Au 31 Décembre 2005 223 037 500 112 873 377 342 792 567 80 840 783 184 097 032 30 131 463 695 838 947 1 669 611 669
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9.  CREANCIERS PRIVILEGIES

 2006 2005
 FC FC
Trésor et Etablissements publics 1 984 449 470 1 245 285 058
BCC / RCC    264 454 110 487 043 629
 2 248 903 580 1 732 328 687

La rubrique Trésor et Etablissements publics comprend essentiellement la provi-
sion d’impôt sur le bénéfice 2006 de FC 895.251.757 ainsi que les fonds collec-
tés par la banque pour le compte de régies financières mais non encore reversés 
à ces dernières.

10. DEPOTS ET COMPTES COURANTS A VUE

 2006 2005
 FC FC
Comptes courants ML 5 352 267 926 3 100 534 475
Comptes courants ME 26 421 781 176 15 314 924 492
Autres établissements publics      78 381 529      166 556 979
 31 852 430 631 18 582 015 946

11. DEPOTS A TERME
 2006 2005
 FC FC

Comptes à terme ME 1 753 586 361 331 676 151

12. CREDITEURS DIVERS
 2006 2005
 FC FC

Provisions pour crédits documentaires 186 718 369  55 395 210
Autres couvertures 283 922 519 233 900 592
Autres créditeurs divers 1 152 266 009 623 366 553
Autres sommes dues    199 940 410    112 089 115

 1 822 847 307 1 024 751 470

Les autres créditeurs divers comprennent principalement le montant de 
la paie des agents de l’Etat pour FC 495.366.340 et la caution OFIDA pour 
FC 596.701.854.

13. DIVERS

 2006 2005
 FC FC
Charges à payer 757 164 917 628 435 282
Correspondants étrangers ME 64 357 831 146 017 914
Suspens à régulariser 302 563 975 344 777 251
Autres   39 629 239       45 089 489 
 1 163 715 962 1 164 319 936

Les charges à payer comprennent principalement la provision pour décompte 
final et retraite pour FC 424 millions et les frais à payer à la Banque Centrale 
pour FC 130 millions.

Les suspens à régulariser sont essentiellement constitués de fonds envoyés pour 
encaissement aux correspondants pour FC 45.542.262, mais retournés par ces 
derniers faute de précision dans les libellés et les transferts non encore payés aux 
bénéficiaires pour FC 36.964.489.
 

14. PROVISION  GENERALE

Il s’agit de provision sur les créances saines constituées en vertu de l’instruction 
n° 16 de la Banque Centrale du Congo.

15. CAPITAL

Le capital de la Banque est représenté par 100.000 actions, sans désignation de 
valeur nominale et entièrement libérées.
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16. INTERETS ET COMMISSIONS PAYES A LA CLIENTELE
 

 2006 2005
 FC FC

Intérêts payés comptes courants et DAT 168 139 734 35 327 796
Agios à payer 29 240 343 1 307 231
Autres                    -              26
 197 380 077 36 635 053

17. FRAIS DU PERSONNEL

 2006 2005
 FC FC

Traitements et salaires 1 060 423 606 717 427 204
Charges sociales 48 443 324 88 241 148
Autres charges du personnel   238 891 925    198 636 120
 1 347 758 855 1 004 304 472

18. AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION  

 2006 2005
 FC FC

Frais fournitures informatiques 68 602 940 123 067 893
Frais loyers 243 467 770 199 089 878
Frais de voyage  132 272 302 111 400 365
Perte de change 214 577 603 386 055 055
Frais fournitures de bureau 52 541 881 95 552 527
Frais divers 25 560 293 165 338 365
Honoraires avocats 36 803 666 81 755 446
Frais fax / telex / télégramme  92 874 513 70 649 910
Frais BCC 167 118 786 233 806 325
Frais de prestation technique 114 508 062 63 020 638
Pertes diverses 50 167 361 112 020 736
Honoraires consultants 61 382 014 52 516 469
Vol et séjour fonds 91 740 535 41 805 644
Autres     612 091 322    808 772 268
 1 954 709 048 2 544 856 519

19. AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

 2006 2005
 FC FC

Amortissement des immobilisations 228 686 320 193 922 235
Amortissement frais de premier éts 6 178 540 10 423 304
Provisions crédits sains 9 752 643 27 532 062
Provisions mauvaises créances 717 576 818 526 425 205
Provisions décompte final 111 885 294 176 357 877
Provision créance Money Gram - 24 563 138
Provision créance Money Exchange                      -   21 328 829
 1 074 079 615 980 552 650

20. INTERETS RECUS

 2006 2005
 FC FC

Intérêts sur placements et call money 218 684 287 242 354 215
Intérêts sur prêts et découverts 1 582 965 039 1 116 369 612
Intérêts sur placements banque centrale 1 071 535 184 99 164 545
 2 873 184 510 1 457 888 372

21. COMMISSIONS PERCUES

 2006 2005
 FC FC

Commissions sur lignes de crédit 346 903 652 224 006 457
Commissions sur transferts 944 332 377 420 175 327
Récupération frais retrait espèces 207 077 716 77 675 112
Frais de tenue de compte 285 378 829 163 465 182
Commissions de trésorerie 377 874 289 357 642 386
Récupérations imprimés timbres fiscaux 164 069 976 156 690 994
Autres commissions non listées   554 285 045   650 038 687
 2 879 921 884 2 049 694 145
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22. PRODUITS EXCEPTIONNELS

 2006 2005
 FC FC

Reprise de provision 287 863 105 384 010 278
Récupération créances amorties 159 199 442 38 174 691
Autres   116 597 866   49 445 671
 563 660 413 471 630 640
 

23. AUTRES PRODUITS

 2006 2005
 FC FC

Différence de change/opérations bénéfice 814 435 668 320 651 641
Récupération frais généraux 186 967 439 302 870 105
Autres 195 697 320 202 217 964
 1 197 100 427 825 739 710

24. PASSIFS EVENTUELS

Sur la base de son expérience, la banque a comptabilisé pour l’exercice 2006, 
une provision pour impôt sur le bénéfice en réintégrant une partie des charges 
encourues dans le cadre de ses activités. Le caractère professionnel de certaines 
charges non prises en compte pour le calcul de cet impôt pourrait être contesté 
par l’Administration Fiscale au moment du contrôle. La Direction estime cepen-
dant qu’une divergence dans l’interprétation des textes ne pourrait pas aboutir à 
des impositions additionnelles significatives. 

25. COMPTES D’ORDRE

 2006 2005
 FC FC

Intermédiaires financiers - 91 279 089
Débiteurs litigieux 52 525 000 97 059 347
Engagements crédocs 51 003 000 36 021 487
Engagements de la clientèle 1 487 712 000 2 694 058 115
Engagements garantis - 1 860 024 332
Stock billets de trésorerie (BTR) 1 204 000 000 757 000 000
Engagements remdocs - 78 987 500
Autres engagements     24 525 000       13 883 938 
 2 819 765 000 5 628 313 808
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